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Recommandation d'approbation

Le Conseil des gouverneurs est invité à approuver le projet de résolution présenté
en page 4.

Programme d’action d’Istanbul en faveur des pays les
moins avancés pour la décennie 2011-2020

1. Le Programme d’action d’Istanbul en faveur des pays les moins avancés pour
la décennie 2011-20201 a été adopté par la quatrième Conférence des Nations
Unies sur les pays les moins avancés, qui s’est tenue à Istanbul, en Turquie,
le 13 mai 2011. L’objectif de ce programme est de surmonter les contraintes
d’ordre structurel auxquelles sont confrontés les pays les moins avancés
(PMA) en vue d’éradiquer la pauvreté, d’atteindre les objectifs de
développement établis à l’échelle internationale et de permettre à ces pays de
quitter la catégorie des PMA. Il a pour but d’améliorer les conditions de vie de
plus de 880 millions de personnes dans 48 PMA. Le Programme d’action offre
le cadre nécessaire pour l’instauration d’un partenariat mondial solide
susceptible d’accélérer la croissance économique et le développement durable
dans les PMA durant la prochaine décennie, la priorité étant accordée au
renforcement de leur potentiel productif. Durant les dix années à venir, cet
objectif général s’articulera autour des objectifs spécifiques ci-après:

 parvenir à une croissance économique soutenue, équitable et sans
exclusive des PMA en renforçant leurs capacités de production dans tous
les secteurs moyennant une transformation structurelle;

 renforcer les capacités humaines en favorisant un développement
humain et social soutenu, équitable et sans exclusive, l’égalité des sexes
et l’autonomisation des femmes;

 réduire la vulnérabilité des PMA aux chocs et catastrophes économiques,
naturels et environnementaux ainsi qu’au changement climatique, et
accroître leur aptitude à faire face, entre autres, à ces contraintes
moyennant le renforcement de leur capacité d’adaptation;

 garantir la disponibilité de ressources financières accrues et leur
utilisation effective au profit du développement des PMA moyennant
notamment la mobilisation de ressources nationales, l’aide publique au
développement, l’allégement de la dette extérieure, les investissements
étrangers directs et les envois de fonds;

 promouvoir la bonne gouvernance à tous les niveaux.

2. Le Programme d’action repose sur le postulat selon lequel les PMA
représentent les pays les plus démunis, les plus faibles et les plus vulnérables
au monde. Le revenu par habitant et le niveau de développement humain y
sont bas et les contraintes économiques et structurelles qui grèvent la
croissance viennent entraver la capacité de résistance des populations. Depuis
l’adoption du Programme d’action de Bruxelles (2001-2010), les PMA ont fait
quelques avancées, avec une amélioration de la croissance économique entre
2005 et 2007, croissance qui s’est établie en moyenne à 8% par an pour un
certain nombre de pays et qui, en 2009, année de la crise économique, a
même dépassé 4%. Dans ces mêmes pays, le pourcentage de pauvres, à
savoir ceux qui vivent avec moins de 1,25 USD par jour, a également
diminué.

1 La version intégrale peut être consultée à l’adresse suivante: http://www.unohrlls.org/fr/ldc/898 et
http://daccess-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N11/351/52/PDF/N1135152.pdf?OpenElement

http://www.unohrlls.org/fr/ldc/898
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3. Toutefois, en dépit de ces progrès significatifs, les PMA se trouvent encore
confrontés à des difficultés majeures: écart important entre pays en termes
de résultats obtenus; persistance de l’insécurité alimentaire – sur les 33 pays
qui souffrent en permanence de l’insécurité alimentaire, 22 appartiennent à la
catégorie des PMA; croissance démographique – d’après les projections, la
population des PMA devrait doubler, passant de 670 millions en 2000 à
1,3 milliard d’ici à 2030; population essentiellement rurale; très faible
développement du potentiel productif et, partant, incapacité à surmonter la
vulnérabilité économique; résultats limités en termes de réduction de la
pauvreté et de réalisation des Objectifs du Millénaire pour le développement
(OMD) – dans les PMA, 75% de la population vit encore en situation de
pauvreté; forte proportion de jeunes – 60% de la population est âgée de
moins de 25 ans.

4. C’est sur l’engagement, la responsabilité et le partenariat entre les PMA et
leurs partenaires de développement en vue de l’adoption de mesures
concrètes dans un certain nombre de domaines interdépendants que repose le
Programme d’action. Les politiques et mesures définies par celui-ci seront
mises en œuvre grâce à leur intégration dans les stratégies et plans de
développement nationaux et sectoriels propres à chaque PMA.

5. L’agriculture, la sécurité alimentaire et le développement rural constituent la
clé de voûte du Programme d’action, pour lequel l’agriculture représente dans
la plupart des PMA un secteur prioritaire, à savoir la solution au problème de
l’insécurité alimentaire et la principale activité économique pour la majorité de
la population. Ce secteur est donc directement lié à l’éradication de la
pauvreté et de la faim; au développement rural; à l’égalité des sexes et à
l’autonomisation des femmes; à la production de biens et de produits
d’exportation; à la diversification de la production et aux capacités du secteur
agroalimentaire. Malgré le fort potentiel de croissance économique et de
sécurité alimentaire de ce secteur, celui-ci n’a pas connu les avancées
auxquelles on pouvait s’attendre du fait du sous-investissement en faveur des
infrastructures physiques, de la recherche-développement scientifique et
technologique, et de l’accès limité aux services de vulgarisation agricole. Le
Programme d’action met par ailleurs l’accent sur l’incidence négative du
changement climatique, de la dégradation des ressources naturelles ainsi que
d’autres contraintes de nature environnementale sur l’agriculture. Pour y faire
face, il élabore un plan visant à promouvoir une agriculture paysanne durable,
résistante et rentable.

6. En ce qui concerne l’agriculture et le développement rural, le Programme
d’action invite les partenaires de développement à accroître l’appui financier
et technique au profit du développement de ce secteur; à mener à bien les
engagements pris en faveur de la sécurité alimentaire mondiale et d’un
développement agricole durable et à assurer un apport de ressources
suffisantes et prévisibles par le biais de l’aide bilatérale et multilatérale, y
compris dans le cadre des engagements pris au titre de l’Initiative de L’Aquila
pour la sécurité alimentaire mondiale; et à appuyer les efforts visant à
augmenter la production et la productivité agricoles.

7. Pour ce qui est du mandat propre au FIDA, les autres domaines prioritaires
concernent le développement humain et social ainsi que les crises diverses et
autres défis émergents. Concernant le développement humain et social, le
Programme d’action souligne le rôle primordial que peuvent jouer les femmes
et les jeunes en faveur du développement des PMA. Il prend également acte
tant de la persistance probable de la pauvreté dans les PMA au cours des
prochaines années que du caractère pluridimensionnel de la pauvreté et de la
faim. Concernant les crises diverses et autres défis émergents, le programme
met l’accent sur la vulnérabilité des PMA à toute une gamme de chocs – crises

http://daccess-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N11/351/52/PDF/N1135152.pdf
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alimentaire, énergétique, financière et économique, et catastrophes
naturelles – et rappelle la nécessité de garantir aux PMA une croissance
économique et un développement équitables, sans exclusive et soutenus.

8. Dans son paragraphe 153, le Programme d’action invite les organes directeurs
des fonds et programmes des Nations Unies et les autres organismes
multilatéraux, y compris les institutions de Bretton Woods et les institutions
financières internationales, à appuyer la mise en œuvre de ce programme et à
l’intégrer dans leurs programmes de travail, selon qu’il conviendra et
conformément à leurs mandats respectifs. Il invite les organisations à
participer activement à l’examen du Programme d’action au niveau national,
sous-régional, régional et mondial.

9. Le Représentant permanent du Népal auprès de l’Organisation des Nations
Unies, de l’Organisation mondiale du commerce et d’autres organismes
internationaux a, en sa qualité de président du Bureau pour la coordination
mondiale du Groupe des pays les moins avancés, demandé officiellement au
Président du FIDA (par une lettre que l’on trouvera en annexe au présent
document) d’intégrer le Programme d’action d’Istanbul dans le plan de travail
du Fonds et de concourir à sa mise en œuvre. À la lumière de ce qui précède,
le Conseil des gouverneurs pourra souhaiter adopter le projet de résolution
ci-après.
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Résolution .../XXXV

Adhésion au Programme d’action d’Istanbul en faveur des pays les moins
avancés pour la décennie 2011-2020

Le Conseil des gouverneurs du FIDA,

Tenant compte des articles 2 et 7.1 e) de l’Accord portant création du FIDA;

Se félicitant de l’approbation de la Déclaration d’Istanbul et du Programme
d’action en faveur des pays les moins avancés (PMA) pour la décennie 2011-2020
par l’Assemblée générale des Nations Unies en date du 17 juin 2011 et par le
Conseil économique et social en date du 7 juillet 2011;

Rappelant le paragraphe 153 du Programme d’action d’Istanbul, qui invite les
organisations internationales à appuyer la mise en œuvre dudit programme et à
l’intégrer dans leurs programmes de travail, selon qu’il conviendra et conformément
à leurs mandats respectifs;

Notant les ressources allouées aux PMA à des conditions particulièrement
favorables ainsi que les diverses initiatives prises à ce jour par le FIDA afin d’aider
les PMA;

Adhère au Programme d’action d’Istanbul et convient de son intégration dans les
travaux du Fonds;

Invite le Président à rendre compte de l’action du FIDA dans les PMA et à participer
aux instances appropriées sur les politiques de lutte contre la pauvreté et la faim
dans les zones rurales des PMA.
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